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Nicaragua, a declare qu'en raison des mesures prises par 
le Conseil de securite et par I'OEA, il retirait 4s3 son 
projet de resolution. 

Decision du 25 mai 1965 (1219e seance) : 
Ajournement. 
A la 1219e seance, le 25 mai 1965, le President (Malaisie) 

a fait une declaration dans laquelle il a note qu'un cessez- 
le-feu de fait avait ete maintenu a Saint-Domingue, que le 
Secretaire general l'avait informe qu'il n'y avait pas eu de 
fait nouveau a signaler concernant l'observation de ce 
cessez-le-feu depuis son dernier rapport et qu'il commu- 
niquerait sans tarder aux membres du Conseil de securite 
tous renseignements emanant de son representant, a 
mesure qu'il les recevrait. Le President a par consequent 
propose au Conseil d'interrompre ses travaux, etant en- 
tendu que, si des circonstances particulieres l'exigeaient, 
il convoquerait le Conieil immediatement. En l'absence 
d'objections, le President a leve la seance 484. 

•áLes membres du Conseil, dans leurs declarations, 
ont condamne les violations flagrantes des droits de 
l'homme en Republique Dominicaine, ont exprime le 
desir qu'elles prennent fin et ont insiste nouveau sur 
la necessite de respecter rigoureusement le cessez-le-feu, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite. 

•á En meme temps, il est devenu evident que les mem- 
bres du Conseil estiment necessaire que le Conseil 
continue de suivre de pres la situation en Republique 
Dominicaine et que, par consequent, le Secretaire geue- 
ral, conformement aux decisions anterieures du Conseil, 
continue de fui presenter des rapports sur la situation 
en Republique Dominicaine 488. •â 
Le President a ajoute 48% qu'il convoquerait le Conseil 

de securite a nouveau lorsqu'un membre du Conseil le lui 
demanderait ou qu'il le jugerait lui-meme indispensable. 

La question continue de figu t 
le Conseil de securite est saisi. 

Decision dn 21 juin 1965 (1228e seance) : 
Ajournement. 
A la 122% seance, le 21 juin 1965, le President (Pays- 

Bas), apres avoir rappele les consultations officieuses qu'il 
avait entamees avec certains membres du Conseil dans le 
but d'aboutir a une declaration dont le texte fut acceptable 
pour tous, a declare qu'il allait lever la seance du Conseil 
pour poursuivre ces consultations officieuses dans l'espoir 
de pouvoir presenter un texte faisant l'objet d'un accord 
general. En l'absence d'objection, le President a leve la 
seance 485. 

Decision du 26 juillet 1965 (1233e seance) : 
Declaration du President. 
A la 1229e seance, le 20 juillet 1965, le Conseil etait saisi 

d'un rapport 486 du Secretaire general portant sur la 
periode allant du 19 juin au 15 juillet 1965 et de rapports 
de I'OEA, ainsi que de plusieurs autres communications 
emanant de I'OEA et du •á Gouvernement coustitutionnel•â 
de la Republique Dominicaine. 

A la 1233e seance, le 26 juillet 1965, le President (URSS) 
a declare 4" que,& la suite des consultationsquiavaienteu 
lieu entre les membres du Conseil, il avait ete autorise a 
resumer comme suit la discussion qui avait eu lieu au 
Conseil au cours des dernieres reunions consacrees a la 
question de la situation en Republique Dominicaine : 

•á Les renseignements recus et les rapports du Secre- 
taire general, en date des 16 et 21 juillet 1965, surla 
situation en Republique Dominicaine temoignent du 
fait qu'en depit des resolutions du Conseil de securite, 
en date des 14 et 22 mai 1965, des violations de l'appel 
lance par le Conseil en vue d'un strict cessez-le-feu se 
sont produites. L'attention du Conseil a ete attiree sur 
des actes de repression commis a l'encontre de la 
population civile et sur d'autres violations des droits de 
l'homme, de meme que sur des renseignements revelant 
une aggravation de la situation economique en Repu- 
blique Dominicaine. 

483 1218e seance, par. 5 & 8 et 21 
484 1219e seance, par. 36, 37, 44. 
485 1228e seance, par. 6 et 7. 
486 SI6530 et C o d ,  Doc. off.. 20e annee, Suppl. de juil1.-sept. 

1965, v. 86 a 95. 
487 1233e seance, par. 2 

Decision du 19 mai 1965 (1212e seance) : 
Le Conseil a deplore profondement toute incursion de 

forces militaires portugaises sur le territoire senegalais, 
reafirme sa resolution 178 (1963) concernant une plainte 
anterieure et demande a nouveau au Gouvernement portu- 
gais de prwdre roures les ~m'surrs cficaces nL:cessoires pour 
en~peclrer toute i~iolarion dg la x~ui.erainer~; er de I'inrigriri. 
territoriale du Senegal. 

Par une lettre4*0 datee du 7 mai 1965 adressee au 
President du Conseil de securite, le representant du 
Senegal a demande que le Conseil de securite soit convo- 
que dans les delais les plus brefs en vue d'examiner •áles 
violations repetees de l'espace aerien et du territoire 
senegalais par les autorites portugaises •â. Il etait declare 
dans cette lettre que, malgre la resolution du Conseil 4Q1 
dn 24 avril 1963, par laquelle celui-ci avait demande 
expressement au Portugal de prendre toutes mesures 
utiles pour empecher toute violation de la souverainete et 
de l'integrite territoriale du Senegal, les violations de 
l'espace aerien senegalais et de I'integrite territoriale du 
Senegal allaient se multipliant tandis que des villages et 
des recoltes etaient incendies. Depuis l'adoption de cette 
resolution, te Gouvernement senegalais avait constate 
13 violations de son territoire par le Portugal, dont 
certaines492 avaient dejja 6t6 portees a l'attention du 
Conseil de securite. Devant les actes commis par les 

488 Les documents mentiornes ci-apres sont des rapports sur la 
situation en Republique Dominicaine presentes par la suite par le 
Secretaire general au Conseil de securite au cours de la periode sur 
laquelle porte le present Supplement : 516542, 21 juillet 1965; 
S16.553, 22 juillet 1965; S16615, 17 ao0t 1965; SI6649 et Corr.1, 
2 septembre 1965; S/6822, 23 octobre 1965, et Add.l 3, 26-30 
octobre 1965; S1697.5, 25 novembre 1965; SI6991 et Add.1, 3 d b  
cembre 1965; S17025, 17 decembre 1965; S/7032,20 decembre 1965, 
et Add.1 A 34, 22 decembre 1965-31 mai 1966. Pom les communi- 
cations emanant du secretaire general de I'OEA concernant la 
situation en Republique Dominicaine, voir chap. XII, Se partie, 
p. 209 A 213. 

489 17.330 seance, par. 3. 
490 $16338, Dac. ofl, 20e annde, Suppl. d'avr.-juin 1965, p. 105. 
481 SiffESIl78 (1963), Dac. OR, 188 annie. iIesolutionr et de- 

cisions du Conseil de securite, 1963, p. 1 et 2. 
4% SI6177 et SI6196 des 8 et 24 f W r  1965, Doe. 08. 20C annee, 

Suppl. de janv.-mars 1965. p. 47 et 68. 



Deuxieme partie - 
autorites portugaises, le Gouvernement senegalais estimait 
que le Conseil devait a nouveau prier le Portugal de cesser 
de violer le territoire senegalais. En tout etat de cause, 
etait-il ajoute dans la lettre, •ále Gouvernement du 
Senegal ne saurait longtemps demeurer passif alors que ses 
villages frontaliers sont sans cesse attaques ou incendies 
et son espace aerien et son territoire national violes •â. 

A la 1205e seance, le 12 mai 1965, le Conseil a inscrit la 
question a son ordre du jour 493. La question a ete exa- 
minee par le Conseil a ses 1209, 1206e, et 1210e a 12128 
seances, du 12 au 19 mai 1965. A la 1209 dance, le 12 mai 
1965, les representants du Senegal et du Portugal 494 et, 
a la 1210e seance, le 18 mai 1965, le representant du 
Congo (Brazzaville) 495 ont ete invites a participer a la 
discussion. 

A la 1205e seance, le 12 mai 1965, le representant du 
Senegal *, dans sa declaration liminaire, a fait allusion a 
l'examen anterieur par le Conseil de securite d'une 
violation de l'espace aerien senegalais au-dessus du village 
de Bouniak, et a la resolution adoptee alors par le Conseil 
aux termes de laquelle le Portugal avait ete prie de prendre 
toutes mesures utiles pour empecher de nouvelles viola- 
tions du territoire senegalais. Toutefois, au cours des deux 
annees qui s'etaient ecoulees depuis l'adoption de cette 
resolution, le Portugal avait commis 16 nouvelles viola- 
tions du territoire et de l'espace aerien senegalais. Le 
Senegal n'avait pas voulu appeler l'attention du Conseil 
sur chacune de ces violations lorsqu'elles s'etaient pro- 
duites mais, devant la gravite croissante des violations au 
cours des trois derniers mois, il avait ete contraint de le 
faire. A l'occasion de ces nouvelles violations, des troupes 
portugaises avaient envahi les villages senegalais de 
Thiamoule (le 18 avril 1964), de Sara Coube (le 14 juin 
1964), de Salikegne (du 6 au 8 janvier 1965), de N'Gobry 
(le 15 fevrier 1965), de Bambatoding (les 11 et 12 avril 
1965), de Sambalcounda (le 14 avril 1965) et de Bambato 
(18-20 avril 1965), ouvrant le feu sur les villageois et 
causant des degats materiels considerables. Des soldats 
portugais avaient egalement franchi la frontiere non loin 
des villages de Coumbacara (le 10 juillet 1963), de Bam- 
bat0 (le 14 aout 1964) et de N'Gore (le 27 fevrier 1965), 
et avaient egalement participe a des incidents qui s'etaient 
produits en territoire senegalais le 29 septembre 1964 et 
dans la nuit du 28 fevrier au le= mars 1965. Des avions 
portugais avaient survole les villages de Tan& (le 4 avril 
1964), de Djidadji Balante (le 5 juillet 1964), de Dofia 
(le 23 janvier 1965) et de Sare Koube (le 8 mars 1965). Des 
balles, des douilles de cartouches, des bombes lacrymo- 
genes et une grenade a main avaient ete trouvees sur les 
lieux de ces incidents. Outre ces preuves materielles, deux 
soldats de l'armee portugaise reguliere et un agent des 
services de renseignements portugais avaient ete arretes 
par les autorites senegalaises. En reponse a toutes les 
accusations du Senegal, le Portugal s'etait borne a pre- 
tendre qu'il n'avait fait a chaque fois que riposter puisque 
ses actions avaient ete precedees par des attaques du 
Senegal. Toutefois, le Portugal n'avait pu fournir aucune 
preuve a l'appui de cette affirmation. Par mesure de 
precaution, afin d'eviter les incidents, aucune force mili- 
tairz senegalaise n'etait sta~ioniiez Ir. long de la irontiere 
longue de plus de 350 kiloin6tres. i l'exception dc quelques 

493 1205e seance, par. 1. 
494 12050 seance, par. 2. 
"V210e seance, par. 2 a 4. 
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gardes qui effectuaient des patrouilles a bicyclette. Le 
representant du Senegal priait le Conseil de securited'in- 
viter le Portugal a prendre toutes les mesures necessaires 
pour mettre un terme aux incursions de ses forces armees 
en territoire senegalais et pour appliquer la declaration 
d'intention qu'il avait faite deux ans plus tot au cours de 
la discussion qu'avait eue le Conseil a la suite du premier 
incident de Bouniak. De plus, le Conseil devrait condam- 
ner energiquement le Portugal pour les violations du terri- 
toire et de t'espace aerien senegalais dont il s'etait rendu 
coupable malgre l'avertissement solennel que le Conseil 
p i  avait adresse dans sa resolution 178 (1963) 496. 

A la 1206e seance, le 13 mai 1965, le representant du 
Portugal " a repondu que les allegations du Senegal 
etaient •átrop vagues et obscures •â. Celles qui figuraient 
dans les notes envoyees par le representant du Senegal 
au Conseil de securite, qui avaient ete distribuees ulte- 
rieurement sous ta cote S/6177, le 8 fevrier, et S/6196, le 
24 fevrier 1965, ne suffisaient pas a justifier la demande 
du Senegal de reunir le Conseil, etant donne qu'elles 
avaient deja ete refutees par les notes du Gouvernement 
portugais contenues dans les documents SI6192 du 
17 fevrier et SI6240 du 16 mars 1965. De plus, les accusa- 
tions n'etaient pas fondees et ne correspondaient pas aux 
faits.Le Portugal respectait tres scrupuleusement l'inviola- 
bilite du territoire de ses voisins, qu'il s'agisse du Senegal 
ou de tout autre Etat. Le Gouvernement portugais tenait 
immediatement a reaffirmer que le premier devoir des 
parties a un differend, en vertu de l'Article 33 de la 
Charte, etait de rechercher une solution par voie d'arran- 
gements pacifiques bilateraux avant de porter plainte 
devant le Conseil de securite. Si le Gouvernement sene- 
galais se sentait en quelque facon lese par le Portugal, il 
avait les moyens d'entrer en pourparlers avec ce pays afin 
de rechercher, sur le plan bilateral, un reglement pacifique. 
Il n'y avait donc pas le moindre commencement de preu- 
ves qui puissent justifier l'examen des allegations senega- 
laises par le Conseil. A part le cas ou, le 18 octobre 1963, 
a cause d'une erreur de navigation par mauvais temps, 
un avion portugais s'etait egare et avait penetre dans 
l'espace aerien senegalais, incident pour lequel le Gou- 
vernement portugais avait fait des excuses et fourni des 
explications au Gouvernement senegalais, aucun avion 
portugais n'avait viole l'espace aerien senegalais. 11 n'y 
avait pas eu non plus de violations du territoire senegalais 
par des forces de securite ou du personnel militaire portu- 
gais, qui obeissaient scrupuleusement aux ordres recus, 
lesquels etaient de respecter le territoire senegalais. En 
outre, bien que des elements armes venus du Senegal 
attaquassent constamment la Guinee portugaise, les forces 
de securite portugaises avaient recu l'ordre strict de 
respecter la frontiere du Senegal et le Conseil pouvait etre 
certain que ces ordres etaient obeis. Le representant du 
Portugal a ajoute que les enquetes effectuees par les 
autorites portugaises avaient permis de conclure qu'il n'y 
avait pas eu un seul cas de violation du territoire ou de 
l'espace aerien senegalais. En conclusion, il a declare que 
le Gouvernement portugais invitait une fois encore le 
Gouvernement senegalais a constituer une equipe d'en- 
quete en vue de proceder a une investigation sur les cas 
precis de violation du territoire et de I'espace aerien du 
Senegal allegues par le gouvernement de ce pays. Cette 
equipe se composerait de trois personnes; une serait 
designee par le Gouvernement senegalais, une par le 

l20Se seance, par. 4 i+ 32. 
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Gouvernement portugais et la troisieme soit par le 
Secretaire general de l'organisation des Nations Unies, 
soit par le President du Conseil de securite en consultation 
avec les deux gouvernements interesses 4Q7. 

A la meme seance, le representant du Senegal * a 
declare, en reponse au representant du Portugal, que son 
crouvernement n'avait vas eu recours a l'Article 33 de la - 
Charte car il ne pouv& pas avoir confiance en un inter- 
locuteur dont la •á mauvaise foi •â etait aussi evidente. 
II a fait observer que le Portugal, bien qu'ayant declare 
son intention de respecter scrupuleusement la souverainete 
et l'integrite territoriale du Senegal, et malgre I'avertisse- 
ment solennel que lui avait adresse le Conseil de securite 
par sa resolution 178 (1963), avait commis 16 nouvelles 
violations du territoire senegalais en deux ans 498. 

A la 1210e seance, le representant de la Cote d'Ivoire a 
presente un projet de resotution49@, dont les auteurs 
etaient la Cote d'Ivoire, la Jordanie et la Malaisie. 

A la 1212e seance, le 19 mai 1965, le projet de resolution 
commun a ete adopte a l'unanimite 500. 

Le texte de cette resolution 501 etait le suivant : 
Le Conseil de securite, 

•áPrenant acte de la plainte du Senegal contre le 
Portugal contenue dans les documents S/6177, SI6196 
et Sl6338, 

Ayant entendu les declarations des representants du 
Senegal et du Portugal concernant les violations par les 
forces militaires portugaises du territoire senegalais, 

<< 1.  D<'plorfpruJ0n&n1or1t toiires les incursionsde for- 
CL'S militaires poriiigaises sur IL. ierriroire dnegalais; 

•á 2. Reafirme sa resolution 178 (1963) du 24 avril 
1963; 

•á 3. Demande a nouveau au Gouvernement du 
Portugal de prendre toutes les mesures efficaces neces- 
saires pour interdire toute violation de la souverainete 
et de l'integrite territoriale du Senegal; 

4. Demande au Secretaire general de suivre I'evo- 
lution de la situation. •â 
Le President (Malaisie) a declare clos le debat du Con- 

seil relatif & cette question 5Ola. 

SITUATION DANS LES TERRiTOIRES AFRKAINS 
ADMINISTRES PAR LE PORTUGAL 

Decision du 23 novembre 1965 (12688 seance) : 
Le Conseil a : 
i) Deplore la carence du Gouvernement portugais q u ~  

ne se conformait pas aux resolutions anterieures du 
Conseil de securite et de l'Assemblee genkrale et ne 
reconnaissait pas le droit des peuples qu'il adminis- 
trait a l'autodetermination et a l'independance; 

ii) Fait appel au Portugal pour qu'il donnat immediate- 
ment effet, dans les territoires qu'il administrait, aux 

4s1 12068 seance, par. 3 a 46. 
*" 1206e seance, par. 76 88. Pour la discussion relative aux 

dispositions du Chapitre VI de la Charte, voir chap. X,, cas nos 3 et 5, 
4O9 1210e seance, par. 84 a 94. 

1212 seance, par. 37. 
5" S/RES/204 (1965), Doc. off., 208 annee, Rdsolutions et deci- 

sions du Conseil de sdcuritd, 1965, p. 12 et 13. 
501R 121Ze seance, par. 72. 

principes de l'autodetermination enonces dans les 
resolutions anterieures de l'Assemblee generale et du 
Conseil de securite ; 

iii) Prie tous les Etats de s'abstenir immediatement 
d'offrir au Gouvernement portugais une assistance 
quelconque qui le mette en mesure de poursuivre la 
repression qu'il exercait sur les populations des terri- 
toires africains qu'il administrait, ainsi que de prendre 
toutes les mesures necessairespour empecher la vente 
et la fourniture au Gouvernement portugazs d'armes 
et d'equipements militaires qza pourraient servir a 
cette Jin, y compris la vente et la livraison d'equipe- 
ments et de matdriaux destines a la fabrication et d 
l'entretien d'armes et de munitions devant etre utili- 
sees dans les territoires administres par le Portugal, 
et de faire connaitre au Secretaire general toutes les 
mesures qu'ils prendraient pour appliquer les dis- 
positions de cette demande di1 Conseil de securite; 

iv) Prie le Secretaire general d'assurer l'application des 
dispositions de la resolution, de fournir l'assistance 
qu'il estimerait necessaire et de rendre compte au 
Conseil de securite au plus tard le 30 juin 1966. 

Par une lettre 502 datee du 2 aout 1965, les representants 
permanents de l'Algerie, du Burundi, du Cameroun, du 
Congo (Republique democratique du), de la Cote d'Ivoire, 
du Dahomey, de l'Ethiopie, du Ghana, de la Guinee, de 
la Haute-Volta, du Kenya, du Liberia, de la Libye, de 
Madagascar, du Malawi, du Mali, du Maroc, de la 
Mauritanie, du Nigeria, de l'Ouganda, de la Republique 
arabe unie, de la Republique centrafricaine, de la Repii- 
blique-Unie de Tanzanie, du Rwanda, du Senegal, du 
Sierra Leone, de la Somalie, du Soudan, du Tchad, du 
Togo, de la Tunisie et de la Zambie ont demande que le 
Conseil soit convoque dans les meilleurs delais pour 
examiner une fois de plus la situation dans les territoires 
africains administres par le Portugal. La lettre rappelait 
la resolution 183 (1963) du 11 decembre 1963 par laquelle 
le Conseil de securite avait desapprouve le fait que le 
Portugal n'eut pas applique sa resolution anterieure 180 
(1963) du 31 juillet 1963, dans laquelle le Conseil avait 
declare que la situation dans les territoires africains admi- 
nistres par le Portugal troublait gravement la paix et la 
securite en Afrique et avait invite le Portugal a appliquer 
d'urgence des mesures tendant a l'octroi immediat de 
l'independance a ces territoires conformement aux aspira- 
tions de la population 503. Depuis lors, etait-il ajoute dans 
la lettre, le Portugal ((avait non seulement persiste dans 
son refus delibere d'appliquer les mesures preconisees dans 
les resolutions du Conseil de securite et de l'Assemblee 
generale D, mais il avait egalement ((intensifie son action 
repressive et ses operations militaires contre les popula- 
tions de ces territoires en vue de mettre en echec leurs 
aspirations legitimes a l'autodetermination et a l'inde- 
pendance •â. Dans l'application de cette politique, le 
Portugal avait continue & beneficier de l'assistance mili- 
taire et autre d'un certain nombre de gouvernements, en 
particulier de certains de ses allies militaires. En outre il 
s'etait rendu coupable de nombreuses violations de I'inte- 
grite territoriale de pays africains independants, voisins 
des territoires qu'il administrait. Cette situation avait 

502 S/6585, Doc. off., 20e annde, Suppl. dejuil1.-sept. 1965, p. 147 
8 149. 

'08 On trouvera un compte rendu des debats qui ont conduit Zi 
l'adoption de ces resolutions dans le Repertoire de la pratique du 
Conseil de sdciirite, Suppl. 1959.1963, chap. VIII,  p. 209 a 213. 




